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ARTICLE 6

Supprimer la seconde phrase de l’alinéa 3.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement modifie la rédaction de l’article 131-32-1 du code pénal prévue par la 
proposition de loi votée par le Sénat afin de supprimer la possibilité pour le juge de l’application 
des peines de modifier les lieux pour lesquels s’applique l’interdiction de manifester prévue par la 
juridiction de jugement. En effet, modifier les lieux qui avaient été prévus par la juridiction de 
jugement reviendrait pour le juge de l’application des peines à juger de nouveau la personne en 
fonction d’éléments nouveaux, non pas seulement liés à sa situation personnelle (déménagement par 
exemple) mais à des circonstances de fait faisant craindre des déplacements dans d’autres 
manifestations hors des lieux qui lui ont été interdits.

Il supprime également la possibilité pour la juridiction de jugement d’imposer au condamné de 
répondre sur le temps des manifestations qui lui sont interdites à des convocations de toute autorité 
publique ce qui est complexe à mettre en œuvre et inutile au regard de la sanction prévue par la 
violation de l’interdiction (un an d’emprisonnement et 15000 euros d’amende), plus dissuasive. Par 
cohérence, l’amendement supprime également la sanction prévue pour la violation par le condamné 
de l’obligation de répondre à ces convocations prévue dans le nouvel article 438-38-1 du code pénal 
créé par la proposition de loi.

L’amendement présenté modifie également le champ d’application de la peine complémentaire 
d’interdiction de manifester prévue par la proposition de loi. Il supprime en effet pour revenir au 
droit existant la possibilité de la prononcer pour les tags, ce qui paraît excessif au regard de la peine 
encourue (travail d’intérêt général et amende à titre principal).


